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HERODE: LE MASSACRE DES INNOCENTS CONTINUE 
Les enfants, des millions de victimes:

Nombres et situations

Plus qu’une mise à jour, deux ans après notre première enquête 

(Ce Dossier se trouve aussi sur notre site Internet www.fides.org)

Pour 860 millions d’enfants dans le monde, l’avenir est une inconnue, le présent un cauchemar
Rome (Agence Fides) – Le village global est seulement une immense périphérie pour des millions de petits sous-alimentés, vendus, exploités, malades. Ils habitent dans les « favelas », dans les « barrios », dans les rues, ils travaillent dans les mines, dans les champs, dans les arrière-boutiques, ils fouillent dans les décharges publiques pour trouver de la nourriture, ils sont contraints à se prostituer, à combattre en première ligne, ils sont victimes de la faim, du SIDA, de l’abandon, de l’ignorance et de la solitude.


C’est le scandale de notre temps. Pour 860 millions d’enfants dans le monde, l’avenir est une inconnue, le présent un cauchemar qui rebondit sur la conscience des adultes. « Malheur à ceux qui scandalisent un seul de ces petits » nous rappelle l’Evangile. Paroles très dures, que ce monde, où tout se vend et s’achète, où tout a un poids, semble ignorer. L’enfant devenu une chose, réduit à être une «chose », une « marchandise », est pour beaucoup d’adultes une bonne affaire, sans plus. Un réseau de ventes et de déplacements qui rapportent de un à deux milliards de dollars par an, tout comme d’autres trafics illicites, des armes à la drogue. Comment un enfant peut-il se défendre de tout cela, quand c’est un adulte, voire même un propre membre de sa famille, qui le trahit ?

Et pourtant, quand ils sourient, la lumière réapparaît de ce qu’on leur a volé : l’enfance. Une enfance volée ppour toujours à des millions d’êtres humains : c’est le scandale le plus grand de notre époque. Quand on parle des droits des enfants, on parle d’un problème qui concerne 2,2 milliards d’êtres humains, dont la moitié vit dans la pauvreté. « Ce sont les victimes les plus mal défendues de la globalisation » a-t-on dit au Forum de Mumbai, où des sessions particulières ont été consacrées à ce problème. Dans les assises internationales, de nombreuses personnes ont lancé l’alarme « enfance », à commencer par les appels que Jean Paul II ne s’est jamais lassé de lancer, jusqu’aux initiatives des organisations humanitaires et aux agences des Nations-Unies. Un tiers de l’humanité représente l’avenir de la planète. Et ce sont seulement des enfants. Les paroles de l’Evangile nous le rappellent. Il est amer de le constater, elles ne semblent jamais avoir été autant d’actualité.
L’ŒUVRE PONTIFICALE DE L’ENFANCE MISSIONNAIRE

L’Epiphanie est la Journée des Enfants Missionnaires


“Les enfants aident les enfants” n’est pas seulement le slogan de l’Oeuvre Pontificale de l’Enfance Missionnaire présente dans 150 pays, mais un flot d’énergies vivantes qui donne espérance aussi à ceux qui vivent dans les “trous noirs” de la planète. Avec les fonds recueillis par les Enfants Missionnaires de toutes les nations, on soutient des projets de création et de soutien à des écoles, à des orphelinats, à des centres de récupération. En 2004 seulement, la solidarité des enfants a permis de recueillir 18 millions de dollars, qui ont été distribués dans près de 1.800 projets d’aide dans les Pays du Sud du monde.


Il suffit de regarder l’album des enfants missionnaires de l’année qui vient de se terminer, pour faire un rapide tour du monde, avec mille initiatives. Au Guatémala, au mois d’octobre dernier, ils étaient 2.300 pour la Journée Mondiale des Missions, au mois de septembre, plus de 2.000 enfants se sont rencontrés à san José de Costa Rica, avec des moments intenses de prière. Au mois d’août, à Cuba, 400 enfants se sont réunis avec 50 animateurs pour le deuxième Congrès de l’Enfance Missionnaire ; au Pérou, de même, 2.500 enfants se sont rencontrés au mois de mai ; et, de Aix-la-Chapelle en Allemagne, partaient les aides recueillies par les enfants allemands (20.000 euros) pour aider les jeunes de leur âge de Corée du Nord menacés par la famine. De leur côté, les enfants italiens ont vendu des crayons missionnaires, et, en Allemagne, des enfants ont passé de maison en maison vêtus de l’habit des Chanteurs de l’Etoile, en Rois Mages, pour recueillir des offrandes destinées au projet de solidarité pour les enfants de Lahore, ou Frère Léopold accueille des enfants orphelins et leur fait l’école.

Les enfants de l’Enfance Missionnaire d’Italie ont écrit dernièrement des lettres au Pape Benoît XVI qui s’est montré très sensible aux problèmes de l’enfance en répondant aux questions des enfants de la Première Communion (10 octobre 2005). « Jésus, Pain de vie », nous a rappelé le Pape, est la nourriture qui sert à l’âme parce que le pain de froment ne suffit pas à lui seul à donner la dignité à la vie humaine. Et aussi pour ces 860 millions d’enfants, qui survivent au sein de dificultés de toutes sortes. Ces enfants de personne, sont les enfants privilégiés de la Mission, qui ne cesse d’apporter Dieu aux peuples. Un Dieu petit et sans défense, reconnaissable dans le visage de chaque petit frère qui souffre et est humilié dans sa dignité de personne et d’enfant de Dieu
211 millions d’enfants travailleurs


Au début du XXI° siècle; alors que des techniques nouvelles permettent d’améliorer les conditions de travail, comme cela ne s’était jamais fait auparavant, le travail des enfants mineurs concerne encore 211 millions d’enfants de 5 à 14 ans, dont certains sont à temps plein. La plus grande partie d’entre eux, au moins 171 millions, travaille dans des conditions dangereuses avec des machines dangereuses, dans des mines, sans lumière, et avec peu d’oxygène, en manipulant des substances toxiques. Pour plus de 8 millions d’enfants, les conditions de travail sont à la limite de l’exploitation et de l’illégalité. Les chiffres donnés par le «Labour Office » des Nations-Unies ont comme nouvelle preuve les nombres de l’abandon scolaire dans les pays les plus touchés par ce phénomène : 100 millions d’écoliers en moins, des filles pour plus de la moitié, représentent une grave hypothèque pour l’avenir de leur pays. Un enfant qui n’a pas la possibilité d’étudier, sera un homme ignorant, un citoyen de série « B ».

Malgré la Convention sur les Droits de l’Enfant, promulguée en 1989, qui interdit expressément toute forme d’exploitation des enfants mineurs, et même si 157 Pays ont ratifié la Convention 182 de l’OIL contre le travail des enfants mineurs, plus d’une million d’enfants au visage noirci continuent à creuser au fond des galeries de Colombie, de Côte-d’Ivoire, d’Afrique du Sud pendant 10 à 12 heures par jour. Au Brésil, ils s’éreintent dans les plantations de canne à sucre, en Colombie dans les pépinières pour l’exportation des fleurs, au Pérou pour la confection de briques, en Afrique dans les plantations de café et de cacao. Mais c’est l’Asie le continent le plus touché par le phénomène, à présent aussi avec l’exploitation des enfants mineurs par des compagnies indiennes qui travaillent en sous-traitance pour de grandes sociétés multinationales. C’est ce qu’a révélé récemment le rapport « The Price of Childhood », rédigé à la demande de plusieurs ONG, selon lequel 100.000 enfants travaillent dans les campagnes de l’Etat de Andra Pradesh en Inde pour la production de semences de coton. Malgré les contrôles, les enfants continuent à être utilisés dans les travaux les plus pénibles, parce qu’ils sont plus dociles et disponibles pour supporter des horaires aussi chargés. Mais surtout parce qu’ils coûtent 40% de moins qu’un adulte pour l’employeur.

Mais qui s’occupe de ces enfants que le récent rapport de l’UNICEF appelle « exclus et invisibles » ? A la base de nombreuses formes d’exploitation, il y a le fait que dans les plus pauvres des pays en voie de développement, plus de 50 millions d’enfants ne sont pas même enregistrés à la naissance. Pour la seule Asie, l’UNICEF parle, pour 2006, de 24 millions de petits « clandestins » dans leur propre pays, et, pour l’Afrique sub-saharienne, on arrive au nombre de 28 millions de naissances non enregistrées.


On refuse donc à ces petits l’espérance de devenir des « citoyens » avec des contrôles et des droits sanitaires, scolaires et autres. Ils vivent dans l’ombre, et leur propre pays ne sait pas qu’ils existent. D’où une chaîne de marginalisation et d’exploitation qui se serre comme un nœud coulant autour du cou de ces millions d’enfants contraints à la pauvreté et à la marginalisation à vivre comme des adultes.
Les “intouchables” du Tamil Nadu


En Inde, la caste des « intouchables » compte 152 millions de personnes, un peuple sans état civil. Qui s’intéresse à eux si un, ou cent mille petits « intouchables, passent des jours et des nuits au travail dans un camp clôturé ?


Et pourtant, dans la partie extrême du sud-ouest de la péninsule indienne, dans l’Etat de Tamil Nadu, de petits esclaves au visage brûlé par la chaleur travaillent à un séchoir de riz, jour et nuit. Ils suent dans les carrières où ils fabriquent des briques. Ils transportent des pierres pesantes, ou bien, pour les filles surtout, elles sont courbées pendant des journées entières sur des métiers à tisser dont la soie sort légère comme un souffle. La loi interdit tout cela, mais Delhi est loin, et les petits doivent travailler pour faire vivre les familles, les parents eux-mêmes désormais handicapés, après avoir travaillé eux aussi dès leur enfance, à des rythmes massacrants. A présent, à la chaîne de désespoir s’ajoute un nouveau maillon, la génération de leurs enfants. Et puis cela continue…
Le récit d’un enfant “épouse” de la savane


“Je voudrais seulement vous dire ceci: je vous en prie, faites tout ce que vous pouvez pour que le monde sache ce qui nous arrive à nous les enfants. Pour que d’autres n’aient pas à subir toute cette violence ». Les paroles de Rosy tombent lentement, pesantes comme les larmes qui lui marquent le visage. Elle a 15 ans, et s’est enfuie des rangs de la LRA en Ouganda. Elle avait à peine dix ans quand elle a été enlevée dans son village en flammes. Elle a vu mourir de manière barbare ses parents, le souvenir de leurs cris est ineffaçable. Et puis, la vie avec les rebelles, tout d’abord pour préparer les repas, puis promue comme « épouse » de la savane ; puis, guerrière sans pitié si elle n’avait pas tué, elle aurait été tuée par ses compagnons. Une nuit de pleine lune, elle parvint à se glisser entre les buissons et à défier les dangers de la savane. Elle parvint à un village, où elle trouve de l’aide. A présent, Rosy cherche à recommencer sa vie, elle est coiffeuse. Personne ne sait rien de son passé. Mais les blessures sur son corps et sur son cœur restent toujours vives.
Enfants transformés en tueurs pour tuer sans pitié


Une histoire, une des 300.000 que nous pourrions écouter si nous parvenions à rencontrer les “petits soldats” qui combattent sur le front des guerres oubliées qui ensanglantent plus de 40 pays dans le monde. Viande de boucherie jetée en première ligne pour des actions suicides, remplis de drogues pour vaincre la peur et pour tuer de sang froid. Des enfants transformés en tueurs qui tuent sans pitié. Survivre est un pari, récupérer le sens de ce qui est normal, être acceptés de nouveau par les familles, est très difficile.


La plus grande partie des recrues a de 10 à 14 ans, mais la tendance va vers un abaissement de l’âge parce que les plus petits sont considérés comme la meilleure main-d’œuvre pour l’utilisation des armes légères, pour se cacher, pour fuir, pour faire les espions. Le Rapport de la Coalition internationale « Arrêter l’utilisation des Enfants Soldats » dénonce la présence d’enfants soldats en Asie, en Amérique Latine, au Moyen-Orient (où des adolescents même sont morts comme kamikazes, en faisant des massacres), et en Afrique, en particulier en Somalie, au Burundi, en Ouganda, en Sierra Leone, en République Démocratique du Congo, au Libéria, et en Côte-d’Ivoire. En Ouganda, les enfants recrutés par la violence par la LRA l’Armée de Résistance du Seigneur, ont des histoires hallucinantes à raconter.

Comme Ogwal, rencontré dans le village de Cwero, âgé de 17 ans, pris comme « esclave pour la guerre » après un assaut des « olum » (les rebelles). Après avoir vu mourir son père et sa mère, il est frappé violemment à coups de pieds et s’évanouit. Il s’est réveillé, attaché à une vingtaine de jeunes de son âge, et est soumis à une initiation sanglante : tuer à coups de machette une enfant qui est blessée à la jambe et qui est incapable de fuir. La petite meurt sous les coups, dans une mare de sang. A présent, Ogwal est un vrai soldat, lui déclare le chef des rebelles, et il peut continuer à tuer, sous l’emprise des drogues et des menaces.


Et cela dure des années, jusqu’au moment où il parvient à s’enfuir : à 17 ans, c’est déjà un survivant qui a peur de sa mémoire. Il vit actuellement dans un centre de récupération. Il ne peut retourner dans son village, où tous le connaissent comme un assassin féroce. Sa vie est détruite.


Ogwal n’est pas le seul. Dans une autre partie du monde, au Myanmar, 70.000 enfants font partie de l’armée régulière ; en Colombie, les enfants soldats sont au nombre de 11.000, dans les groupes armés qui soutiennent les cartels des « seigneurs de la coca ». Au Tamil Nadu, ils sont dans les arrières des Tigres de l’opposition armée. En Irak, dès 1991, 23.000 enfants mineurs de 14 à 17 ans, ont été entraînés militairement comme « jeunesse de Saddam ». Au mépris de Convention Internationale sur les Droits de l’enfance (le traité qui interdit l’utilisation des enfants comme soldats a été promulgué le 12 février 2003), de la Convention 182 de l’« International Labour Office », des campagnes de dénonciation faites par « Amnesty International » et par l’UNICEF, les enfants continuent à combattre et à être victimes des conflits. D’après un récent rapport de la Croix-Rouge Internationale, 20 millions d’enfants vivent et grandissent dans des camps de réfugiés.

On compte deux millions d’enfants morts parmi les victimes civiles des conflits des dix dernières années ; pour le seuil Rwanda, 300.000 sont morts en 1994. La guerre a laissé derrière elle un million d’orphelins, six millions de handicapés. Les mines antipersonnel tuent de 15 à 20 millions de personnes par an, dont un sur cinq est un enfant. C’est une guerre infinie que l’enfance est contrainte de combattre sans comprendre pourquoi.

Des villes où chaque neuf heures un enfant de la rue meurt de faim 


A Nairobi, tout comme à Salvador de Bahia, paradis des touristes, plus de 60.000 enfants vivent dans la rue. Le matin, quand la ville s’éveille, ils dorment encore sur les trottoirs, par groupes de cinq ou six, comme une nichée de chiots abandonnés. Certains ont à peine six ans, la famille les a abandonnés, et souvent ils ont derrière eux des situations de violence et d’exploitation. Parmi eux, beaucoup sont orphelins, étant donné que les estimations officielles parlent de 143 millions d’enfants des Pays du Sud du monde, qui ont perdu au moins un parent. Il ne reste alors que de s’adonner à la vie de vagabonds de la route.

C’est un monde très dur, où les attend la solitude, la dure loi de la survie, la faim, la colle à respirer pour ne pas sentir les crampes d’un estomac vide. Et puis, la peur, beaucoup de peur. Des villes où, de nuit surtout, les rondes des « escadrons de la mort » ont pour tâche de « nettoyer » les rues, de tuer les enfants des petits gangs sans avenir. Demain, personne ne viendra chercher ceux qui manquent à l’appel. Il y a ceux aussi qui finissent en prison : plus d’un million d’enfants vivent en état de détention pour des délits mineurs. Des procès longs, des prisons insalubres et malsaines finissent pas compléter l’« éducation » de l’enfant rejeté.
120 millions d’histoires, les enfants de la rue


Il y a plus de 120 millions d’enfants de la rue. La moitié d’entre eux vit en Amérique du Sud, trente millions environ en Asie. Mais le phénomène est en croissance, après l’effondrement de l’empire de l’ancienne Union Soviétique, dans les villes les plus grandes de l’Europe de l’Est.


Ils vivent, ou plutôt, ils survivent dans la rue, certains très jeunes déjà. Ils sont des enfants de la violence de l’industrialisation sauvage, des « favelas », des guerres, de la désintégration des liens sociaux et familiaux, des consommateurs de drogue et de sexe.


Ils ont de 5 à 16 ans, mais il en est aussi qui ont 3 ou 4 ans, qui sont tenus par la main par un frère un peu plus grand. Dans la plus gande partie des cas, ce sont des garçons ; on voit moins de fillettes parce qu’elles trouvent plus facilement du travail comme domestiques ou comme prostituées. Beaucoup procèdent au « recyclage des ordures » dans les énormes décharges en, dehors des grandes villes du troisième millénaire. On résiste peu à ce métier à cause des maladies. Tétanos, pneumonies, et empoisonnements tuent ces petites créatures.

Il est dur de survivre aux lois de la rue; mais, quand on habite un bidonville, ou que l’on est abandonné, orphelin, la fuite vers l’inconnu peut paraître comme la seule occasion pour survivre. Mais cela ne change rien ; on vit à la recherche de quelque pièces de monnaie (parmi les activités légales, porteurs de colis dans les supermarchés, nettoyeurs de tombes comme au Pérou, ou conducteurs de taxis à pieds comme aux Philippines). On vit des nuits plus longues encore, en tournée avec sa propre bande, ou en dormant sous un carton sur le trottoir, ou sur les hamacs suspendus aux balustrades d’Addis-Abeba.


Les maladies, les escadrons de police, les luttes entre bandes rivales, les accidents de la route, la loi du plus fort qui te conduit au plus bas. Aux jours de la petite délinquance, où l’on trouve de la main-d’œuvre embauchée par la criminalité au prix d’une vie d’enfant considérée comme sans valeur.

Quelques chiffres

Philippines – 550.000 enfants de la rue dans la seule Capitale: 80.000 d’entre eux dorment dans les stations de métro.

Pakistan – 40 petits enfants dans les rues de Karachi

Népal – plus de 9.000 vivent en marge de la Capitale Katmandou

Bangladesh – plus de trois millions d’enfants de 5 à 15 ans représentent 75% des pauvres de la ville

Myanmar – Plus de 7.000 dans la Capitale Rangoon

Nicaragua – 16.000 enfants abandonnés à eux-mêmes dans les rues de Managua

Colombie – 50.000 enfants abandonnés chaque année s’ajoutent aux enfants de la rue

Guatéméla – 5.000 enfants abandonnés errent dans les rues de la Capitale

Zaïre -  sur un total de 40.000 enfants de la rue, 7.000 se trouvent à Kinshasa.

Italie – 20.000 enfants mendiants

Le cas de l’Italie


De Bombay à Mexico, jusqu’aux Capitales de l’Occident, les 120 millions d’enfants qui vivent au jour le jour se superposent comme des photocopies l’une sur l’autre. Pour certains, il s’agit d’une véritable forme d’esclavage, comme dans le cas des enfants “vendus” par leurs familles d’origine, et utilisés comme main-d’œuvre. Pour la seule Europe ; on parle de 130.000 enfants esclaves.

Le phénomène n’épargne pas l’Italie: on dénombre environ 20.000 enfants réduits à la mendicité, qui errent dans les rues des villes, dont 8.000 au moins dans le Latium; ces chiffres sont donnés par une enquête parlementaire « Sur l’enfance en état d’abandon ou de semi abandon » présentée le 22 novembre à l’occasion de la Journée de l’Enfance. Cette enquête révèle aussi que de 2000 à 2005, 50.000 enfants mineurs étrangers on a dénombré 50.000 jeunes mineurs abandonnés.

Mais le phénomène montre une croissance inquiétante, et touche des jeunes de différentes nationalités : roumains (39%), marocains (22%), albanais (15%), d’Europe de l’Est d’Afrique du Nord (24%). Dans la plus grande partie des cas, il s’agit d’adolescents qui ont plus de 15 ans (81%), et leur présence est plus nombreuse en Lombardie (23%) et au Latium (16%). Les données fournies par l’Observatoire sur le travail des enfants mineurs, et du Téléphone Bleu (Eurispes) montrent que les enfants réduits à la mendicité sont une main-d’œuvre qui ne coûtent rien et qui rapporte de 35 à 40 euros à Cosenza, et jusqu’à 70 euros à Rome, sans oublier les localités plus petites. C’est une affaire colossale qui rapporte 500 millions aux organisations criminelles, et touche des enfants de tous les âges, à partir des petits qui dorment dans les bras d’une fille, aux feux rouges, ou qui nettoient des vitrines, et même les handicapés et les groupes de fillettes entraînées au vol à la tire.

Beaucoup de ces petits mendiants sont envoyés pour demander l’aumône par des communautés de « Roms » ou par de véritables communautés criminelles ; et, rentrer les mains vides après une journée dans la rue par n’importe quel temps, veut dire subir des punitions exemplaires
Kabul: l’histoire de Saïd

Il a 13 ans, il est analphabète: Saïd est arrivé à Kabul après la mort de son père au cours d’un bombardement des talibans dans son village. La mère est mendiante à l’entrée d’une mosquée. Saïd emmène avec lui son petit frère de 5 ans, et les autres enfants plus petits restent enfermés à la maison, en attendant que Saïd retourne pour préparer le repas avec ce qu’il a pu grappiller ou voler de ci de là. Et ainsi, chaque jour reste une angoisse et est sans espoir… Son rêve ? Acheter une moto…

La faim et le désespoir amènent des mères à briser de leurs propres mains un membre du nouveau-né qu’ils ont dans les bras, en tordant la jambe ou le bras de l’enfant qui grandira difforme. C’est un acte de cruauté, signalé malheureusement dans les grandes régions de la plus grande pauvreté, qui assure à ce pauvre enfant de la faim et de l’ignorance, un « métier » qui lui permettra de vivre en faisant le mendiant. Le centre de Bagdad, en Irak, dévasté par la guerre et par le terrorisme, est envahi lui aussi par des enfants qui vendent les pauvres marchandises des pauvres ou tendent la main en implorant la miséricorde des passants.


Sur la place centrale Al Tahrir, des garçons et des filles de 6 à 12 ans cherchent à gagner leur journée dans la rue. Dans un entretien publié par le quotidien local « Al Baghdad », Zaiod, âgé de 11 ans, raconte qu’il a quitté l’école parce que son père âgé ne pouvait plus travailler. Il doit pourvoir à cette situation, en vendant des cigarettes de contrebande dans la rue, « mais si je n’apporte pas d’argent,  pleuvent les ennuis et les punitions corporelles ». Et ainsi, 2.000 enfants environ vivent d’aumônes, et souvent, ce sont eux qui font vivre la famille.


Au Sénégal également, de petits mendiants sont envoyés dans la rue pour recueillir l’obole quotidienne : on les appelle « Talibis » ; ils sont nombreux dans les rues de Dakar, et ils s’approchent surtout des touristes en récitant des versets du coran.
La faim dans le monde: 11 millions d’enfants meurent avant l’âge de 5 ans


Le rapport sur le développement humain de 2005, publié au mois de septembre par l’UNDP (Agence de l’ONU pour le Développement) révèle que tous les mois, 1.200 enfants meurent à chaque heure (l’équivalent de 3 raz-de-marée chaque mois). Les causes de la mort sont différentes, mais la très gande majorité de ces décès se ramènent à la faim et à la pauvreté. La sous-alimentation continue à peser sur 800 millions de personnes, dont plus de la moitié sont des enfants. Un enfant sur six souffre de la faim, et meurt souvent avant l’âge de 5 ans ; un sur sept n’a aucune forme d’assistance sanitaire ; un sur cinq n’a pas d’eau potable à boire Plus de 640 millions vivent dans des maisons surpeuplées, de tôles ou de boue. 270 millions d’enfants malades ne peuvent être soignés. De nombreuses campagnes de vaccinations (contre la diphtérie, la poliomyélite, le tétanos, la coqueluche, ou la rougeole) menées par l’UNICEF ou par l’OMS ces dernières décennies, ont sauvé des milliers d’enfants ; mais 27 millions ne peuvent encore bénéficier de ces soins préventifs. Un enfant sur quatre n’est pas vacciné contre la rougeole, qui tue un demi million d’enfants chaque année.

L’UNICEF et l’OMS sont d’accord pour indiquer que les enfants sont précisément les victimes les plus dépourvues de la famine : chaque année, six millions meurent de faim, ce qui représente le nombre d’enfants en âge préscolaire du Japon. C’est comme si disparaissait chaque année une génération de Japonais : l’insécurité alimentaire continue à être d’une manière dramatique le visage le plus féroce de la pauvreté. La famine, dans les premières années entraîne la dénutrition et cette dernière conduit à des maladies que l’on peut guérir en Occident avec des médicaments courants, mais qui sont rares et coûteux dans ces pays dépourvus de structures sanitaires adéquates : 75% environ des personnes qui souffrent de la faim vivent dans les régions rurales du sud du monde.

Pour bien comprendre, il suffit de comparer ces chiffres avec l’espérance de vie pour un enfant né en Zambie, avec un enfant né en Italie : 33 ans pour le premier, 85 pour le deuxième.


Et que dire du Mozambique, où la dénutrition chronique causée par une sécheresse qui n’en finit pas dans la province de Sofala, a tué 300 enfants en neuf mois, comme le rapporte le quotidien de Maputo. Mais qui pleurera leur mort, si les parents eux-mêmes ont leurs jours comptés en raison de la famine ? Plus de 1.500 enfants sont en grand danger, un nombre de 30% plus grand que celui enregistré l’an passé. La crise alimentaire qui touche six Pays  de la région centre orientale de l’Afrique, a réduit à la famine 500.0000 personnes dans le centre sud du Mozambique qui est un des pays les plus pauvres du monde. Le Programme Alimentaire de l’ONU a octroyé 8 milliards de dollars pour faire face à cette situation, mais cette somme ne parviendra à couvrir qu’un tiers de la population. Que deviendront les autres ?
Le SIDA et les enfants


Des chiffres qui ressemblent à un bulletin de guerre: trois millions de morts, dont un de:mi-million d’enfants, 40 millions de séropositifs, dont deux millions et demi de jeunes de 14 ans, 5 millions de personnes nouvellement touchées par le virus. Chaque minute, en Afrique, un enfant contracte le SIDA et un meurt des suites des maladies qui lui sont liées.

C’est là le bilan pour 2005 publié par l’UNAIDS (l’agence des Nations-Unies pour le SIDA), à l’occasion de la Journée Mondiale pour la lutte contre le SIDA (1° décembre 2005).


La maladie se développe de manière impressionnante, en particulier dans les Pays du Sud du monde, dans le Sud-est asiatique, dans plusieurs pays d’Amérique Latine, et en Afrique où l’on enregistre 90% des 13.700 personnes contaminées chaque jour, et notamment dans la couche la plus exposée des jeunes de 15 à 25 ans. L’Eglise est très engagée dans la lutte contre le virus. Elle est aussi en première ligne pour le soin des malades. 26,7% des Centres pour le soin de la maladie sont dirigés par les missionnaires, par les Ordres religieux, et par le volontariat catholique.

La diffusion de la maladie semble se multiplier sur elle-même. L’Afrique, la grande malade avec 3 millions et demi de personnes contaminées claque année, ne parvient pas à faire venir les médicaments antirétroviraux pour arrêter l’avancée du virus : seuls 187.000 malades dans le monde (4% à peine) parviennent à les obtenir.


On prévoit que, dans les prochaines années, il y aura en Afrique 18 millions d’enfants orphelins du SIDA. Il se passera alors que un enfant sur trois en Namibie, au Mozambique, au Swaziland, au Zimbabwe, et dans l’Afrique du Sud aura perdu un ou ses deux parents à cause du SIDA. La diffusion de la maladie, qui était jusqu’à présent la plus élevée dans l’Afrique sub-saharienne (60%), s’étend de manière préoccupante à d’autres régions du « continent oublié » ; les projections pour les années à venir laissent présager que le pire doit encore arriver. Au Botswana, dans la couche des 15 à 24 ans, une jeune fille sur 7 et une jeune homme sur 7 sont contaminés par le virus. Il en résulte des villages africains qui ont été dépeuplés par le SIDA, où seuls restent les personnes âgées et les enfants privés de tout espoir pour leur avenir.

Et puis, ces enfants qui ont survécu sont menacés du même mal qui a tué les parents, car les projections disent que 35% des enfants de mères séropositives sans soins, développent le virus dans les cinq ans qui suivent leur naissance.
Trafic d’êtres humains: les enfants


Le trafic d’êtres humains est un problème à l’échelon mondial, qui touche claque année au moins 1.200.000 enfants mineurs (données du rapport « la pointe de l’iceberg » de « Save the Children »). La « matière première » se trouve dans les pays pauvres. Le « marché » dans les pays riches. La “marchandise” est une humanité sans défense et trahie, exploitée par des associations criminelles. Ce sont les esclaves du XXI° siècle, un nombre d’enfants en augmentation, en particulier dans certaines régions du globe (en Europe, la traite des enfants mineurs a doublé dans les trois dernières années). Un commerce colossal qui rapporte 1,2 milliards de dollars, qu’il n’est pas besoin de commenter.

L’Europe se trouve au centre d’un réseau de courants qui s’est développé de manière exponentielle dans les dix dernières années. Le trafic a augmenté surtout dans les Pays de l’Europe de l’Est.


D’après un récent rapport de « Save the Children », les enfants qui proviennent de ces régions sont destinés à plusieurs pays d’Europe, et ont un âge qui va de 8 à 16 ans ; mais le commerce peut toucher aussi des nouveaux-nés qui sont vendus dans un but d’adoption.


Mais le trafic des enfants mineurs ne se limite pas aux courants pour les adoptions. Nous nous trouvons en effet face à un réseau beaucoup plus complexe, où l’enfant est l’objet de trafic pour des buts divers qui vont du travail au noir, à l’ablation d’organes vitaux pour des greffes, à l’exploitation sexuelle (prostitution d’enfants mineurs, pédophilie/pornographie), jusqu’au recrutement dans les rangs de la mendicité et de la petite criminalité (vol à la tire, vente de drogues)


Il est difficile de cerner le problème, malgré les lois qui défendent les enfants mineurs, les tentatives de récupération et de sauvetage, car le mur du silence est le plus fort.

Trafic d’organes


L’Organisation “Terre des Hommes” dénonce le fait que, au Guatémala, au Salvador, et au Nicaragua, la disparition d’enfants mineurs, orphelins ou vendus par leur propre famille, est liée à des ablations effectuées dans de petites cliniques spécialisées en Amérique centrale. Ces pays sont connus sous le nom de « tourisme de la greffe », où la misère de ceux à qui on vole un ou plusieurs organes, se croise avec la maladie de ceux qui « achètent ».

Un rein, l’organe le plus recherché, coûte de 2.000 à 10.000 euros selon le pays. Mais les opérations peuvent coûter de 200.000 à 250.000 euros selon les pays.

4 millions de fillettes achetées et vendues, 600 millions de femmes analphabètes

Quatre millions de fillettes sont achetées et vendues pour des mariages, la prostitution et l’esclavage. Ce nombre doit être lu à contre-jour, avec celui des deux millions de petits esclaves de la prostitution, des fillettes pour la plupart, lancées sur les trottoirs. En Inde, malgré les grands efforts du gouvernement, on compte un demi million de prostituées, dont 7.000 environ sont « exportées » du Népal. Même situation en Thaïlande où, sur plus de 500.000 prostituées, il y a de nombreuses filles qui ont été vendues par leur propre famille à des femmes que l’on appelle « les femmes pêcheurs » qui recrutent des adolescents et des filles dans les villages pauvres du nord-est du pays. On dénote ainsi 20.000 cas de SIDA par an, qui sont la conséquence de cette prostitution forcée des petites victimes. Aux Philippines, il y a 100.000 prostituées, et 40.000 au Pakistan, toutes au service des activités du marché du sexe. Malgré les campagnes contre le tourisme sexuel (l’Association ECPAT est une des plus actives au plan international) et les traités contre l’exploitation sexuelle des enfants mineurs, le cadre le change pas si nous allons au Brésil, où se prostituent deux millions de jeunes garçons, dont certains ont moins de 10 ans. Les fillettes recrutées dans les régions les plus pauvres du pays sont « employées » dans les villes qui sont des buts de tourisme. Quand elles se retrouvent avec des enfants, et sont malades et défraîchies, elles finissent dans les régions des mines d’or, où une prostituée vaut 20 grammes d’or.

Le problème des mariages combinés, plus de 80 millions dans le monde, imposés à des filles de moins de 18 ans, a été dénoncé par de nombreuses organisations humanitaires, en raison aussi du risque de mort encouru par les toutes jeunes mères. Cette tradition est encore très répandue dans de vastes régions du monde pauvre. L’UNICEF les a dénoncés récemment en ces termes : « Naissance, mariage et mort sont les trois principaux événements de la vie. Seul le mariage est un choix. Pour de nombreuses filles c’est une obligation… parfois mortelle ».

En Asie, les problèmes commencent avec la naissance : 50 millions de fillettes « manquent à l’appel ». Sur la base du développement démographique normal, en effet, le nombre des personnes du sexe féminin devrait être supérieur à celui que l’on rencontre dans la réalité, parce qu’elles ne sont pas enregistrées sur les registres de naissance ou qu’on les a laissées mourir.


Les deux tiers des enfants qui ne reçoivent pas d’éducation sont des filles, et elles resteront analphabètes : on compte actuellement plus de 600 millions de femmes analphabètes

2 millions de filles ont leurs organes génitaux mutilés


Mais le cadre des horreurs qui touchent l’enfance de nombreuses fillettes ne s’arrête pas là : chaque année, on pratique chaque année des mutilations génitales sur deux millions d’entre elles. En tout, 120 millions de femmes dans le monde ont subi ces pratiques inhumaines, très répandues dans toute l’Afrique, avec des pointes de 98%. C’est un rituel macabre réalisé sur des fillettes très petites souvent, de 5 à 8 ans en général, avec le consentement des femmes du clan. Dans ces régions, aucun homme n’épouserait une femme qui n’ait pas connu cette mutilation, parce qu’elle serait considérée comme impure.

Pour cela, depuis des siècles se répète la même scène de souffrance et de larmes ; et ce sont les mères qui maintiennent leurs filles alors qu’on les mutile sans anesthésie.

Approfondissements: http://www.fides.org/aree/news/newsdet.php?lan=ita&idnews=7172
(M.F.D’A. 5/1/2006)

ASIE / PHILIPPINES
Le drame de l’enfance violée, et l’engagement de la communauté catholique et des missionnaires contre l’exploitation et contre les abus sur les enfants mineurs

Manille (Agence Fides) – Améliorer la condition de l’enfance aux Philippines, est une tâche réalisée par la communauté catholique avec constance et dévouement, grâce aussi à l’aide de nombreux volontaires. La situation des enfants dans le pays découle de l’état de pauvreté et de sous-développement, qui ont des conséquences néfastes sur les plus petits et sur les plus faibles. Mais on note aussi un grand engagement de l’Eglise catholique, d’organisations religieuses, des missionnaires qui vivent là-bas depuis des années, d’associations privées qui, en coopération avec les secteurs plus sensibles du gouvernement et avec des fonctionnaires de bonne volonté, s’efforcent d’enlever les enfants à la rue ou au marché du sexe, de leur donner une instruction, de les aider dans leur croissance. De nombreux enfants ont été récupérés ainsi, qui se trouvaient dans des situations de pauvreté ; ils ont été réinsérés dans la société, et beaucoup d’entre eux deviennent à leur tour de jeunes éducateurs qui travaillent dans les centres d’accueil pour sauver à leur tour d’autres enfants. Souvent, ce travail semble une goutte d’eau dans la mer ; mais le réseau capillaire des organisations catholiques et des paroisses est un élément précieux et efficace.

Sur un territoire de 300.000 km², vivent plus de 84 millions d’habitants ; 45% de la population ont moins de 18 ans, et 8% ont moins de 5 ans. La moitié de la population, qui habite dans les villes, vit en dessous du niveau du seuil de pauvreté ; et, dans les régions rurales, le pourcentage de ceux qui vivent avec moins d’un dollar par jour, s’élève à 64% ; les enfants représentent un fort pourcentage
La pauvreté à la racine de l’exploitation


L’exploitation des enfants a ses racines dans la pauvreté extrême, dans l’injustice sociale et dans les conditions inhumaines de vie dans les bas quartiers, où le grand nombre de gens qui y vivent contribue a créer des conditions explosive de vie familiale, où les abus des parents sur les enfants sont devenus chose commune. Les victimes de la violence domestique sont surtout les fillettes, dont un tiers a moins de 17 ans.

Les enfants sont souvent considérés comme une source possible de revenu supplémentaire pour une famille : cette conception favorise l’exploitation sexuelle et la pédophilie.
Les enfants de la rue


Dans le pays, il y a 1.500.000 enfants de la rue, et l’on estime que plus de 100.000 d’entre eux vivent de la prostitution. Pour les enfants qui commencent leur vie dans la rue, il est très difficile de la quitter. On en dénombre 80.000 environ à Manille ; parmi eux, 7.000 sont des enfants de la rue « à temps plein », ce qui veut dire qu’ils n’ont pas de famille, et qu’ils arrivent à joindre les deux bouts grâce au marché du sexe.

Les conditions de vie sont terribles : constructions abusives, sans égouts, sans eau, sans la moindre hygiène. Il n’est donc pas étonnant que les conditions de santé des enfants soient en général très en dessous des normes requises pour l’enfance. La mortalité des nouveaux-nés est de 32/1000, ce qui est un pourcentage très élevé ; la sous-alimentation importante entraîne l’arrêt du développement et de la croissance, ce dont souffrent les enfants de moins de 5 ans. Les enfants de la rue soufrent en outre de maladies liées à leurs conditions de vie, infections sexuelles, tuberculeuse, gale

Au cœur même de Manille, dans le quartier de Quezon City, les enfants vagabonds traînent dans la décharge publique de Payatas qui s’étend sur 25 hectares, et où vivent habituellement plus de 25.000 personnes, dans la misère la plus absolue.
L’instruction


L’instruction aux Philippines est libre et obligatoire, mais la parole “libre” a, dans ce cas, une signification relative. Toutes les dépenses scolaires nécessaires absorbent une part importante du revenu familial. Cela amène les familles à ne pas envoyer leurs enfants à l’école, ou à les faire abandonner l’école : sur 100 enfants qui entrent à l’école primaire, 23 terminent en école supérieure, et 14 vont au bout de leurs études. 40% des enfants de la rue n’ont jamais été à l’école.

Petits travailleurs


Le phénomène des enfants au travail est très répandu. D’après l’Organisation Internationale du Travail, 250 millions d’enfants de 5 à 15 ans travaillent ; les Philippines en comptent 3.700.000. Parmi eux, 2.200.000 sont réduits à l’esclavage et maintenus dans des conditions inhumaines de travail. En 1988, des milliers d’enfants montèrent à Manille popur protester contre le travail des jeunes, dans le cadre des manifestations internationales de la « Global March » en faveur de l’enfance. Mais le phénomène n’a pas été étudié et résolu par des mesures législatives adéquates.
Tourisme sexuel et pédophilie

L’exploitation sexuelle est très commune, et souvent associée au tourisme venu de l’étranger. On estime que de 20.000 à 60.000 enfants sont exploités à temps plein dans le marché de la prostitution, et que d’autres enfants mineurs se prostituent pour apporter de l’argent à leurs familles, avec le consentement des parents.


A Olongapo City, connue comme “la maison close la plus grande du monde », il y a plus de 15.000 prostituées, dont la moitié sont des fillettes qui travaillent dans des boites de nuit et qui sont mises sur le marché du sexe.


Au sud de Manille, dans la ville de Pagsanjnan, les enfants sont utilisés comme marchandise d’échange par leurs propres familles. Les pédophiles venus de l’étranger offrent aux familles pauvres des télévisions, des magnétoscopes, des motos, en échange de la compagnie d’un enfant. Des pédophiles arrivent même a vivre avec la famille de l’enfant qu’ils possèdent.

Avortements et grossesses

La diffusion de la prostitution des enfants mineurs engendre des grossesses et des avortements pour de nombreuses adolescentes. A Olongapo, 70% des filles qui se prostituent ont avorté au moins une fois. Au plan national, 48% des filles touchées par le marché du sexe ont connu un avortement, 33% en ont eu deux, 15% trois fois, 5% quatre fois. Les chiffres parlent d’eux-mêmes…
Le fléau du SIDA


Dans ces conditions sociales, le SIDA est prospère. On estime que pour les Philippines, 30.000 enfants mineurs environs sont séropositifs. Mais, d’après les experts, ces chiffres sont en dessous de la réalité, parce que de nombreux jeunes ne savent pas qu’ils sot séropositifs, et continuent à répandre le virus, sans que la santé officielle ne puisse adopter des contre-mesures adéquates. Le fléau du SIDA se développe de manière exponentielle dans le pays, et, d’après les experts, il pourrait atteindre des sommets inquiétants au point de devenir une des priorités politiques du pays.
Les enfants soldats


Un autre domaine est celui des enfants soldats, qui touche le sud des Philippines. De nombreux enfants sont engagés dans le conflit en cours dans l’île de Mindanao, et dans le conflit qui oppose l’armée régulière aux communistes de la « New People’s Army » (NPA). D’après des sources gouvernementales, la NPA et le « Moro Islamic Liberation Front » (MILF) continuent à recruter des enfants soldats ; D’après certaines sources, 13% des 9.000 hommes de la NPA, plus de mille enfants, sont des jeunes de 9 à 12 ans
Le travail du Père Shy Cullen pour la récupération des enfants mineurs


Parmi les nombreuses organisations catholiques et les instituts religieux qui s’occupent de l’assistance et de la récupération des enfants mineurs, la Fondation “Preda” du Père Shy Cullen, et un des exemples les plus parlants. Le Père Shy a commencé à travailler  à la récupération des enfants mineurs à Olongapo, pour étendre ensuite son œuvre à Manille et dans tout le pays. La Fondation organise des projets de récupération et de réadaptation pour les enfants exploités dans l’industrie du sexe et les enfants de la rue, en les conduisant dans des centres d’accueil, en leur donner à manger et un lit, en veillant à leur développement humain et à leur instruction, en leur offrant aussi une thérapie psychologique de réadaptation.

Le Père Shy déclare : « Des représentants du monde des affaires et de la politique considèrent ces enfants comme un cancer à enlever. En revanche, ce ne sont pas des criminels, mais bien plutôt des victimes d’hommes politiques corrompus et indifférents, et des leurs parents réduits à des conditions dramatiques de pauvreté. Le phénomène de l’exploitation de l’enfance est le résultat de négligence humaine, de paralysie spirituelle, de soif effrénée d’argent, d’irresponsabilité politique, qui cause la pauvreté et permet un système social injuste. Les Philippines sont une démocratie qui présente un grand fossé entre les riches et les pauvres, et un pays où l’on fait peu pour des programmes sociaux ».

Le missionnaire précise : « Les enfants de la rue sont poussés par la faim. Ils quittent leur maison dans l’espérance de trouver de la nourriture, et, dans la rue, ils sont victimes d’exploitation sexuelle, d’analphabétisme, de maladies, de violence, d’abus. Beaucoup deviennent des proies faciles de la criminalité, et 20.000 au moins sont en prison, où ils se retrouvent avec des pédophiles, des drogués, des violeurs. Leurs conditions de vie empirent et ils vont vers une mort précoce ».

Que faire? Quelques solutions possibles


Pour le Père Shy, “on peut et on doit trouver des solutions: il faut créer des programmes d’assistance sociale et d’instruction pour les enfants, des centres d’accueil pour les soustraire à la rue, pour les suivre et pour assurer leur croissance de manière harmonieuse ». Mais, en considérant le phénomène avec des politiques à long terme, « il est nécessaire ce combattre le chômage, de créer des postes de travail pour les parents, en interrompant ainsi le cercle vicieux de la pauvreté qui touche les adultes, et qui retombe ensuite sur les enfants.
Un nouveau Centre islamo-chrétien pour l’accueil

L’assistance et les soins envers les enfants parvient aussi à unir des communautés religieuses différentes: un nouveau Centre pour l’accueil des enfants, issus de familles pauvres et nécessiteuses, travaille depuis un an grâce à une initiative commune de chrétiens et de musulmans à Zamboanga dans l’île de Mindanao (Philippines méridionales). Le Centre s’appelle « Centre de la Région de l’Harmonie » et a été ouvert près du « Village de l’Harmonie », là où est né le Mouvement islamo-chrétien « Silsilah », créé par un Missionnaire du PIME de Milan, le Père Sebastiano D’Ambra.


Le Centre pour enfants a ouvert ses portes à Zamboanga grâce à la contribution de médecins spécialistes et de volontaires : il offre des soins gratuits aux enfants malades, et la présence d’éducateurs assure la possibilité d’accueil des enfants, la surveillance de leur croissance et de leur développement du point de vue social et culturel.
Un effort commun


Pour lutter contre le phénomène des enfants de la rue, contraints à la délinquance des jeunes, il faut un effort commun: des institutions, des communautés religieuses, des centres sociaux, de l’école de la famille. Chacun doit faire ce qui lui revient : c’est ce qui ressort du Forum organisé à Zamboanga City dans l’île de Mindanao (Philippines du Sud), pour parler de la situation et des formes de prévention de la violence des jeunes.


Le Forum a réuni des représentations des institutions, mais aussi des dirigeants chrétiens et musulmans, qui ont travaillé à promouvoir des initiatives communes pour obtenir un but d’intérêt public : endiguer le phénomène et aider à récupérer les enfants et les jeunes qui vivent dans la rue, en leur donnant un endroit pour vivre et l’instruction nécessaire pour s’insérer dans la société.

Un des problèmes abordés pendant le forum concerne la situation des jeunes, détenus dans les prisons du pays. Les participants ont fait de nombreuses propositions pour pouvoir les insérer dans un itinéraire de rééducation, par des instituts de formation, et par des œuvres sociales auxquelles ils collaboreraient, en demandant aussi des intervention des instituions publiques dans ce domaine.

(Agence Fides ED 5/1/2006)

ASIE / PHILIPPINES
Note d’information sur le Pays
Manille (Agence Fides) – Un pays divisé entre quelques familles riches qui détiennent le pouvoir politique et économique, et une grande masse de population qui vit en dessous du seuil de pauvreté : tel est le visage actuel de la République des Philippines, le pays le plus étendu à majorité catholique en Asie. Sur une population de 85 millions d’habitants, il y a 90% de chrétiens (dont 65 millions de catholiques ; dans le sud du pays, on trouve une minorité de 6 millions de musulmans.

Le pays est aux prises avec un lourd déficit budgétaire, un taux élevé de chômage, de faibles investissements, une pauvreté persistante, et un système politique instable, avec des scandales politiques comme celui qui a touché la Présidente Mme Gloria Arroyo et entraîné des secteurs de la société à demander sa démission


Même si l’économie s’est accrue ces dernières années avec un taux annuel de croissance supérieur à 4%, l’expansion n’a pas encore effacé la pauvreté qui touche plus de la moitié de la population. La pauvreté et le manque de postes de travail ont amené de nombreux habitants à aller à l’étranger (on compte plus de 8 millions d’émigrés), et le chiffre continue à s’élever avec plus d’un million de demandes par an. D’un côté, l’économie du pays a profité de l’argent des émigrés, mais les observateurs notent que le pays devrait se rendre autosuffisant et ne pas dépendre des contributions envoyées par les émigrés.


Dans le domaine politique, en revanche, le problème principal est la corruption, et cette question a été abordée à plusieurs reprises par les Evêques dans leurs Messages de ces dernières années. D’après une analyse de l’Organisation Non Gouvernementale « Transparency International », qui a analysé des données de 1996 à 2003 à échelle mondiale, les Philippines se trouvent dans les derniers rangs de la classification de la transparence de l’administration publique (92° sur 133), avec un indice de corruption très élevé.

La minorité musulmane du sud a créé en outre des mouvements de guérilla islamique avec lesquels le nouveau gouvernement est appelé à lancer un nouveau processus de paix, qui pourrait aider à la stabilité et à l’économie interne, mais aussi à l’image des Philippines à l’étranger. Depuis les années 1970, les musulmans de Mindanao ont commencé une lutte armée pour l’autonomie. La guerre entre l’armée de Manille et les rebelles des différents groupes ont fait jusqu’à présent 150.000 morts

D’après des observateurs locaux, les principaux obstacles à la paix dans le Sud des Philippines sont la discrimination, la pauvreté, l’injustice sociale, l’érosion des valeurs morales, la violence. A Mindanao, est à l’œuvre le Mouvement « Silsilah » (qui veut dire « chaîne ») ; en 2004, il a fêté le 20° anniversaire de son fondation à Zamboanga City par le Père Sebastiano D’Ambra, Missionnaire du PIME.

L’Eglise des Philippines, très influente dans la vie sociale et politique, a perdu dernièrement son guide principal, le Cardinal Jaime Sin, Archevêque émérite de Manille. D’autre part, Mgr Orlando Quevedo, Archevêque de Cotabato (dans l’île de Mindanao) a été nommé Secrétaire Général de la Fédération des Conférences Episcopales d’Asie (FABC. Il s’agit de la charge la plus importante au sein de la Fédération.


Le 1° décembre dernier, Mgr Angel Lagdameo, Archevêque de Jaro a commencé son mandat de deux ans de Président de la Conférence Episcopale, dont le Vice-président est Mgr Antonio Ledesma, de la Prélature de Ipil.


L’Eglise des Philippines travaille à une campagne de moralisation de la vie politique et sociale, contre la corruption qui est considérée comme un des pires maux qui touchent le pays, et un des principaux obstacles à la croissance économique pour vaincre la pauvreté. Les Evêques déclarent qu’ils veulent former un laïcat protagoniste de la vie de l’Eglise, actif dans la pastorale, capable de témoigner des choix et des valeurs fondamentales de la foi dans la famille et dans la vie publique.

(Agence Fides 5/1/2006)
AFRIQUE / BURUNDI

Les enfants et l’Instruction : ce qui devrait être assuré à tous comme possibilité de croissance culturelle, devient le privilège de quelques-uns

Bujumbura (Agence Fides) – « Pour plusieurs Pères synodaux, l'Afrique actuelle peut être comparée à l'homme qui descendait de Jérusalem à Jéricho; il tomba entre les mains de brigands qui le dépouillèrent, le rouèrent de coups et s'en allèrent, le laissant à demi mort (cf. Lc 10, 30-37). L'Afrique est un continent où d'innombrables êtres humains — hommes et femmes, enfants et jeunes — sont étendus, en quelque sorte, sur le bord de la route, malades, blessés, impotents, marginalisés et abandonnés. Ils ont un extrême besoin de bons Samaritains qui leur viennent en aide.

« Pour ma part, je souhaite que l'Église continue patiemment et inlassablement son œuvre de bon Samaritain; en effet, dans une longue période, des régimes aujourd'hui disparus ont fortement éprouvé les Africains et affaibli leurs capacités de réaction: l'homme blessé doit retrouver toutes les ressources de son humanité. Les fils et les filles d'Afrique ont besoin de présence compréhensive et de sollicitude pastorale. Il faut les aider à rassembler leurs énergies pour le bien commun ». (Exhortation Apostolique « Ecclesia in Africa » du Pape Jean Paul II, n°41)

Le Burundi, Etat d’Afrique centrale de l’Est faisait anciennement partie du Rwanda-Urundi ; il est indépendant depuis 1962, et est une République présidentiel avec un Parlement comprenant une seule Chambre. Il compte 6.840.000 habitants, et est un des Etats les plus peuplés d’Afrique par le nombre d’habitants au km², 246/km². La croissance démographique annuelle est de 2,2% pour la période qui va de 1995 à 2000 ; la mortalité infantile est de 104,8/1000 ; l’espérance de vie est de 46 ans ; l’analphabétisme arrive à 51,9%. Cet ensemble de données place le Burundi parmi les dix pays les plus sous-développés du monde.

On ne connaît pas exactement le nombre d’enfants au Burundi, car nombre d’entre eux n’ont pas été déclarés à leur naissance. Le Burundi sort précisément en ce moment d’une guerre de dix ans durant laquelle de nombreux enfants ont été enrôlés dans les rangs des rebelles ; de nombreux autres ont disparu, et beaucoup en revanche sont morts de faim, ou ont été tués par les armes.

De nombreux enfants, qui sont toujours en vie, ont été éloignés de leurs familles pendant la guerre, et actuellement ils ne connaissent pas leurs parents. L’UNICEF a parlé de 6.000 enfants soldats environ enrôlés dans les milices en guerre. La promesse illusoire d’un repas chaud et d’une parie de chaussures a convaincu nombre de jeunes à se consacrer à la guerre et à perdre ainsi leurs propres origines.


Au Burundi, l’assistance sanitaire pour les populations est superficielle, et les enfants surtout souffrent de cette situation sanitaire désastreuse. Le premier et seul accès d’une personne à un hôpital n’est possible que pour les petits, au moment de la vaccination. Mais, au Burundi, tous les enfants n’ont pas la chance d’être vaccinés, pour de nombreuses raisons. Parfois, il n’y a pas de livrets de vaccination pour inscrire la date, et bien souvent, il n’y a pas de stylo pour l’inscrire. Les informations sur les campagnes de vaccination sont données aux populations dans la langue dite « officielle », le français, qui n’est pas le « kirundi », la langue de la population locale.


L’économie du Burundi repose officiellement sur l’agriculture et l’élevage. Mais, ces dernières années, la plus grande partie des jeunes se déplace dans les principaux centres urbains pour chercher du travail occasionnel, et qui laissent les activités des parents. Bien souvent, les jeunes qui s’enfuient ainsi vers les villes sont tout juste des enfants.

Les enfants sont aussi pénalisés par une alimentation rare et non variée, où l’on retrouve le riz et les haricots. C’est souvent le cas dans les familles ; mais dans les camps de réfugiés, la nourriture est un désastre. Un enfant qui a le ventre vide ne peut ni travailler ni même étudier.


Les enfants burundais ont de nombreuses occupations qui les éloignent de l’étude. Par exemple, si, dans une maison, un petit frère ou un parent est malade, l’enfant doit s’en occuper et se charger des tâches domestiques, et bien souvent des travaux des champs. L’école, dans ces cas, vient en dernier lieu. Sans parler des devoirs d’école que l’enfant doit faire chez lui où il n’y a rien.


Et c’est ainsi que l’école qui devrait être assurée à tous comme possibilité de croissance culturelle, devient un privilège de quelques-uns au Burundi. Dans un pays sinistré comme le Burundi, l’école représente un des principaux moyens pour donner à tous une conscience critique durable.

Aspects positifs et négatifs de l’éducation au Burundi en raison de la guerre – Quelques données


D’après les données du Ministère de l’Education Nationale du Burundi, il ressort que l’école maternelle existe au Burundi depuis des années déjà. La première école maternelle a été la « Stella Matutina » qui a été ouverte en 1960. Il y a aussi l’école primaire, l’école secondaire et l’Université.


Pendant de nombreuses années, l’école au Burundi n’a pas eu de législation pour la réglementer, jusqu’à la loi du 13 juillet 1989 qui a mis un peu d’ordre dans le système scolaire compliqué de ce pays.


La législation scolaire du Burundi fixe à l’âge de sept ans le début de l’école primaire qui dure six ans. A cause de la guerre, il est souvent arrivé que des enfants commencent l’école primaire à huit ans, et même à neuf ans, mais aussi en dessous de sept ans. Toujours à cause de la guerre, de nombreux enfants ne sont pas allés à l’école, ce qui a entraîné une baisse du nombre des inscriptions et uen augmentation de l’âge moyen des élèves.


Le tableau suivant indique l’évolution du taux d’inscription soclaire de l’année 1992-1993 à l’année 1998-1999, pour les différentes Provinces du Burundi et pour le genre d’études. On peut noter que le taux d’inscription varie selon les régions du pays les plus touchées par la guerre et selon les temps où le conflit a été le plus sanglant.

Il indique par exemple que le taux d’inscription a été très faible dans les Provinces situées à la périphérie du Pays, c’est-à-dire dans celles qui sont les plus touchées par les conflits. En effet, les Provinces de Bubanza, Cibitoke, Karusi et Muyinga ont connu un taux respectif d’inscription de 9%, 16%, 17% et 26% pour l’année 1996-1997.

En revanche, d’autres Provinces ont connu un taux élevé d’inscription entre 1992-1993 et 1998-1999. Par exemple la Province de Bujumbura est passée de 71% à 105%, celle de Cibitoke de 19% à 124%, et celle de Karusi de 19% à 66%. L’explication est que la Province de Bujumbura a accueilli de nombreuses familles provenant des régions périphériques moins sûres, alors que dans les Provinces de Cibitoke et de Karusi s’est développée une dynamique particulière de l’autorité locale en synergie avec l’autorité nationale, ce qui a aidé le retour à l’école de nombreux enfants qui n’avaient pas pu y aller pendant les années de guerre.
Evolution du taux d’inscription selon les endroits géographiques et selon le genre d’études

	
	92-93
	96-97
	97-98
	98-99

	Provinces
	M
	F
	MF
	M
	F
	MF
	M
	F
	MF
	M
	F
	MF

	BUBANZA
	62
	43
	52
	18
	8
	9
	67
	51
	59
	53
	39
	46

	BUJUMBURA M.
	68
	66
	67
	71
	70
	70
	97
	80
	88
	103
	65
	105

	BUJUMBURA R.
	66
	59
	63
	83
	49
	54
	86
	64
	75
	92
	68
	80

	BURURI
	90
	73
	81
	87
	85
	81
	61
	54
	57
	94
	82
	88

	CANKUZO
	70
	57
	64
	47
	38
	43
	96
	75
	86
	79
	73
	68

	CIBITOKE
	63
	44
	54
	19
	12
	16
	109
	57
	83
	147
	100
	124

	GITEGA
	67
	66
	67
	57
	55
	56
	98
	85
	91
	83
	79
	81

	KARUSI
	46
	40
	43
	19
	15
	17
	75
	54
	63
	75
	57
	66

	KAYANZA
	51
	45
	48
	33
	28
	31
	91
	70
	80
	72
	64
	68

	KIRUNDO
	50
	33
	41
	39
	22
	31
	70
	36
	53
	76
	45
	60

	MAKAMBA
	81
	71
	62
	79
	62
	71
	77
	60
	58
	100
	81
	90

	MURAMVYA
	70
	65
	68
	68
	64
	66
	81
	64
	73
	96
	89
	93

	MUYINGA
	51
	37
	44
	32
	21
	26
	86
	6
	59
	63
	46
	54

	NGOZI
	45
	38
	41
	45
	36
	40
	85
	63
	74
	85
	66
	75

	RUTANA
	63
	44
	54
	61
	40
	51
	64
	52
	67
	81
	58
	70

	RUYIGI
	82
	69
	76
	35
	27
	31
	75
	62
	69
	100
	63
	81

	TOTALE
	65
	54
	59
	49
	41
	44
	83
	62
	72
	87
	69
	79



Bureau de la Planification de l’Education au Burundi

Les campagnes de sensibilisation en faveur de l’école se sont intensifiées après 1995, et ont entraîné une augmentation immédiate du taux d’inscription au plan national, lequel est passé de 44% en 1996-1997 à 79% pour l’année 1998-1999, comme le montre le tableau suivant
	Evolution du taux d’inscription par genre



	
	1992-93
	1996-97
	1997-98
	1998-99

	MF
	59
	44
	72
	79

	M
	65
	49
	83
	87

	F
	54
	41
	62
	69


Niveau de scolarisation

La crise politique qu’a connue le Burundi depuis 1993 a eu des effets désastreux sur le système scolaire, en particulier au plan de l’enseigenemnt dans les écoles primaires
Le nombre d’écoliers dans les écoles primaires


En 1999, le nombre des écoliers de 7 à 12 ans s’élevait à 1.036.279 enfants, c’est-à-dire 16% de population totale. On a noté que le nombre d’enfants en âge scolaire croît pratiquement au même rythme que la population globale, c’est-à-dire 3%.

Evolution du nombre d’enfants d’âge scolaire, et effets de la scolarisation 
	Années
	Filles scolarisées

	Garçons scolarisés
	Population d’âge scolaire

	
	
	
	

	1990-91
	286.651
	341.706
	877.985

	1991-92
	281.657
	334.052
	903.918

	1992-93
	292.402
	357.597
	930.617

	1994-95
	235.082
	307.005
	958.105

	1995-96
	195.294
	231.241
	977.626

	1996-97
	207.128
	246.618
	997.146

	1997-98
	249.057
	305.924
	1.016.667

	1998-99
	296.051
	374.831
	1.036.279



D’après les données du Ministre de l’Education Nationale du Burundi l’éducation de base pour tous les enfants burundais sera possible à partir de 2010. Certes, ces prévisions apparaissent semblent à présent très optimistes, mais elles montrent aussi les grands progrès que réalise le Burundi pour pouvoir donner à tous une éducation primaire valable et de qualité.

Dans un pays sinistré comme l’est le Burundi, l’éducation reste aujourd’hui un des moyens les plus importants pour reconstruire le pays, et c’est seulement en formant de manière correcte la future classe dirigeante que l’on peut espérer aujourd’hui en la renaissance du « pays aux mille collines ». (J.G.)

(Agence Fides 5/1/2006)

BURUNDI: Note d’information sur le Pays
Bujumbura (Agence Fides) – Le Burundi est un des Pays de la Région des Grands Lacs au centre de l’Afrique. Il a des frontières à l’ouest avec la République Démocratique du Congo, au nord avec le Rwanda, et au sud et à l’est avec la Tanzanie. Il a une superficie de 27.830 km², une population de 6.840.000 habitants. La pus grande partie du territoire est fait de collines, sauf la plaine de Rusizi dans le nord-ouest du Pays, près de la République Démocratique du Congo, et la vallée du Malgarasi à la frontière avec la Tanzanie.


Le Burundi est un des Pays les plus pauvres d’Afrique, avec un Produit Intérieur Lourd par habitant de 600 dollars. 90% de la population travaillent à l’agriculture pour subvenir à leurs besoins surtout. 68% des Burundais vivent en dessous du seuil de pauvreté. L’espérance de vie est de 46 ans environ ; le taux d’alphabétisation est de 58% pour les hommes et de 45% pour les femmes.


Cette situation est en grande partie le fruit de la guerre civile qui a éclaté en 1993. Le conflit touche d’une part l’armée gouvernementale contrôlée par la minorité des tutsis (14% de la population) et d’autre part plusieurs groupes de Hutus, l’ethnie majoritaire du Pays (85% de la population). A la base du conflit, il y a en effet la demande d’une plus grande représentation des Hutus dans les instituts de l’Etat.

Pour mettre fin au conflit qui a fait jusqu’à présent plus de 300.000 morts, il y a eu en 2000 à Arusha en Tanzanie des négociations sous l’égide de la communauté internationale, avec la médiation de l’ancien Président d’Afrique du Sud M. Nelson Mandela. Les négociations ont abouti à la signature, au mois d’août 2000, des accords d’Arusha ; ils prévoient la constitution d’un gouvernement d’unité nationale avec un Président Tutsi et un Vice-président Hutu pour les 18 premiers mois, suivi par un autre exécutif d’unité nationale avec un Président Hutu et un Vice-président Tutsi pour les 18 mois suivants. Au terme de cette période de transition, il y a eu des élections avec plusieurs partis en présence.


La signature des accords de paix au mois d’août 2000, confirmé ensuite à Dar-es-Salaam au mois d’avril 2003, a marqué la fin de la lutte armée pour les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD), le principal groupe rebelle à majorité hutue. Les anciens rebelles sont entrés au gouvernement de transition, et au mois de février 2005, on a approuvé par référendum la nouvelle Constitution ; les mois suivants, il y a eu les élections pour le renouvellement du Parlement et des administrations locales, remportées par les partis hutus. Au mois d’août 2005, le dirigeant des FDD, M. Pierre Nkurunziza, a été élu Président, marquant ainsi le retour d’un Hutu à la présidence après plus de 12 ans. D’après les accords de paix, la composition du Sénat et des Forces Armées du Burundi sera répartie entre les Hutus et les Tutsis, selon un pourcentage de 50% ; pour les sièges à la Chambre des Députés, et pour le nombre des %Ministres, les Hutus auront droit à 60% des postes. Les Forces Nationales de Libération (FNL), dirigées par M.Pasteur Habimana, continuent toujours à refuser de traiter avec le gouvernement qui, d’après les rebelles, serait seulement un produit des pressions internationales, et ne serait donc pas légitime. Les FNL sont actives dans le district de Bujumbura Rural, aux portes de la Capitale.

La guerre civile, en outre, a contraint un grand nombre de Burundais à quitter leurs maisons. On estime à 300.000 le nombre des personnes qui se sont réfugiées à l’étranger, et à environ 140.000 le nombre des personnes qui ont émigré au sein même de leur propre pays. Alors que dans plusieurs régions du Pays, la paix revient lentement, il faut toujours un effort de la communauté internationale pour faire revenir les réfugiés dans leurs villages d’origine. Le Burundi, d’autre part, accueille environ 60.000 réfugiés venus du Congo.

Situation de l’Eglise : 4.571.000, soit 68,06% de la population ; 7 Diocèses, 132 paroisses, 10 Evêques, 356 prêtres diocésains, 95 prêtres religieux, 170 religieux non prêtres , 1.093 religieuses, et 19.860 catéchistes (Annuaire des Statistiques de l’Eglise 2003) (L.M.)

(Agence Fides 5/1/2006)

AMERIQUE / PEROU
Les enfants : maltraités, abandonnés à eux-mêmes, proies pour la violence et victimes d’abus

Lima (Agence Fides) – Le Pérou compte plus de 10 millions de garçons et de filles et d’adolescents ; on estime que des milliers d’entre eux sont maltraités, abandonnés ou victimes d’abus sexuels. L’Enquête nationale de Démographie et Santé Familiale pour l’année 2000 indiquait que 42,1% des familles recourent aux moyens violents pour corriger et punir leurs enfants. Du mois de janvier 2002 au mois de janvier 2003, dans les Centres d’Urgence pour la Femme, du Ministère de la Femme et du Développement Sociale, on a soigné 7.011 enfants et adolescents qui avaient subi des violences en famille et des violences sexuelles. Ces données sont partielles, parce qu’il n’y a qu’un nombre faible de dénonciations, et peu de registres ou de statistiques réelles qui rendent compte de l’étude du phénomène. En outre, les modèles socio-culturels qui considèrent la manière forte comme moyen efficace pour éduquer les enfants, la légitimation de la violence pour résoudre les conflits, les relations réglées par un ordre hiérarchique fondé sur le pouvoir et la domination, sont le cadre qui présente ces vastes problèmes qui se réalisent dans l’intimité la plus stricte de la famille.

Il faut toutefois noter aussi des changements, et une plus grande sensibilité sociale, ainsi qu’une réponse légale plus gande à ce problème. Au mois de juin 2000, on approuva le Plan National d’Action pour l’Enfance et l’Adolescence 2002-2010. La politique du gouvernement vise, par ce plan, à la diminution des mauvais traitements, et à la disparition des abus sexuels vis-à-vis des enfants et des adolescents.


L’Eglise ne reste certes pas indifférente face à cette situation, et a une tâche très importante dans l’orientation de la famille et de la société, en lui montrant le rôle qui est le leur pour l’éducation des enfants, en élaborant une pédagogie humaine et chrétienne organique, globale et systématique, adaptée à la culture actuelle, et capable de répondre aux problèmes actuels : l’avenir d’un pays réside dans l’attention portée aux enfants et dans leur bonne éducation. La Campagne « Partager 2005 » de l’Episcopat du Pérou, avait comme devise « Enfants et Adolescents maltraités » ; elle a ramené sur le devant de la scène ce drame qui touche la partie la plus sensible de la société, les enfants, garçons et filles, et les adolescents.
La situation des enfants et des adolescents péruviens

Les enfants et les adolescents du Pérou affrontent claque jour de grands problèmes à la maison et en dehors. La crise qui touche la famille les plonge dans l’angoisse et souvent même dans le désespoir. Ils connaissent en outre de grandes difficultés comme la violence en famille, l’abandon de l’école, ou le manque d’école.

Il y a six ans, on estimait que 71,2% des enfants et des adolescents vivaient dans les régions urbaines, et notamment à la périphérie des grandes villes, et 28,8% dans les régions rurales. Les enfants indigènes de la région rurale des Andes et de l’Amazone, et ceux qui habitent dans les régions urbaines marginales des principales villes, se trouvent dans des situations de plus grand risque et de grande vulnérabilité.

D’après l’Organisation « Action pour les Enfants », les organismes municipaux pour la défense de l’Enfant et des Adolescents, on a enregistré 97.000 cas de violation des droits de l’enfant, du mois de janvier au mois de juin 2005, dans 18 des 23 Départements du Pérou (Lima, Ancash, Apurimac, Arequipa, Ayacucho, Cajamarca, Cusco, Huanuco, Huancavelica, Ica Junin, Lambayeque, la Libertad, Moquegua, Piura, Puno, tumbes e Tacna). D’après cette Organisation, les chiffres confirment que les enfants, garçons et filles, et les adolescents sont l’objet constant de mauvais traitements, d’abus sexuels, d’abandon, qui sont des violations des Droits de l’enfant.

Régions rurales : mort infantile de 60/1000


Sur 1.000 nouveaux-nés, 60 meurent annuellement dans les régions rurales. Les départements qui comptent le taux le plus élevé de mortalité infantile sont Cusco, Huancavelica et Apurímac, et les taux les plus faibles sont enregistrés à Lima, Callao et Tacna. Les enfants nés de mère sans instruction ont une probabilité trois fois plus grande de mourir jeunes, par rapport à celle des enfants de mères ayant une instruction supérieure.

25% d’enfants de moins de cinq ans souffrent de dénutrition chronique


25% des enfants de moins de cinq ans souffrent de dénutrition chronique ; le pourcentage s’élève dans la chaîne des Monts Huancavelica où il atteint 53%. On estime que sur quatre enfants de moins de 18 ans qui vivent dans les régions rurales, 3 ne peuvent couvrir leurs besoins alimentaires de base. Le fossé est évident entre les régions rurales et urbaines.

Instruction de base


Le pourcentage des enfants de 4 et 5 ans qui suivent les écoles d’instruction initiale, réparti par régions, est le suivant : Lima Metropolitana 50% ; les autres pays de la Zone Côtière 51%, Sierra 40%, et Selva 47%. Les programmes non scolarisés d’Education Initiale sont au nombre de 17.000 dans le pays, et servent à 400.000 enfants de 3 à 5 ans. D’autre part, l’attention éducative directe et indirecte donnée aux enfants de moins de 3 ans est insuffisante.
Violence familiale et mauvais traitements


On estime que 49% des enfants et adolescents sont battus et maltraités par leurs parents. Le mauvais traitement physique et psychologique se fait souvent dans le cadre d’un climat de violence familiale, qui s’étend aussi aux centres éducatifs. Ces dernières années, on a vu augmenter le nombre de dénonciations pour abus sexuels contre des garçons et des filles. On estime que 8 cas sur 10 des cas dénoncés d’abus sexuels sur des enfants, ont comme responsable un membre de la famille ; mais on a dénoncé aussi des personnes des centres éducatifs. De même, on note que 6 cas sur 10 de grossesse de fillettes de 11 à 14 ans sont le résultat d’incestes ou de violences.

Adolescents dans les comités d’autodéfense


Même si la guerre intérieure est terminée, des centaines de communautés paysannes des Andes péruviennes, et en particulier de la montagne et de la forêt de Junin et de Ayacucho, ont continué à vivre sous un système de contrôle militaire qui fait entrer des adultes et des enfants dans des actions de sécurité, par leur participation à des « Rondes Citoyennes » ou à des « Comités de d’Autodéfense ».

La règle prévoit toutefois que l’âge minimum pour participer aux Comités d’Autodéfense est de 18 ans, mais dans les faits, cette disposition n’est pas respectée, et des jeunes de 13 à 17 ans participent aux rondes, avec l’accord des autorités militaires. Les chefs de ces Comités acceptent les jeunes en remplacement de leurs parents en raison de leur agilité et de leur efficacité dans les actions de défense ; ils ne pensent pas aux risques que comportent ces activités pour leur intégrité physique, ni aux dommages que cause à leur santé mentale le fait d’être incorporés dans des actions de violence.

Le travail des enfants: à 5-6 ans, ils peuvent travailler dans les mines ou trier les ordures…


Le Pérou, lors des cinq dernières années, a quintuplé » le nombre des enfants au travail : « Actuellement, on estime que dans notre pays il y a 2 millions d’enfants qui travaillent, et que 300.000 d’entre eux environ travaillent dans des conditions dangereuses, au péril même de leur vie ». L’information statistique de l’Enquête sur les Niveaux de Vie de 1997, signale que 28% des enfants et adolescents au travail, de 6 à 17 ans, vit au niveau du seuil de la pauvreté, et que 71% des enfants au travail, proviennent de familles pauvres. C’est une confirmation que le problème du travail des enfants a une des causes principales dans la situation de pauvreté extrême des familles. Cette couche de la population commence très tôt à travailler, à 5 ou 6 ans… Le travail des enfants est à haut risque (dans les mines, les carrières, les champs de canne à sucre…) et s’accroît avec la détérioration des conditions de vie de la population. ; Il prend différentes formes selon les régions du pays où il se développe (collecte et sélection des ordures sur les marchés et sur les ports, vente ambulante de produits régionaux, ou travail domestique, cireurs de chaussures, vendeurs ambulants…)

Les chiffres qui parlent de ces situations sont toutefois incomplets, parce que l’on ne possède pas de statistiques précises et dignes de foi, même s’il existe des services sérieux. Jusqu’à présent, on a enregistré 300.000 enfants environ qui travaillent dans des situations de grand danger pour leur vie ou pour leur intégrité physique. Des études, des enquêtes, ou des renseignements partiels récents sur le travail des enfants, note que 50.000 enfants travaillent dans le secteur minier artisanal, que 100.000 fillettes travaillent dans les travaux domestiques, et que 8.000 enfants sont des travailleurs ambulants dans les rues de Lima.
Les mauvais traitements des enfants


L’UNICEF considère comme victime de mauvais traitements et d’abandon cette tranche de population composée d’enfants et d’adolescents en dessous de 18 ans: “Ils souffrent de manière occasionnelle ou habituelle de violences physiques, sexuelles ou psychologiques, dans leur famille ou dans les institutions sociales”, par omission, par suppression ou par transgression des droits individuels ou collectifs.

Le problème des mauvais traitements infligés aux enfants est un reflet de l’extension de la violence comme forme de vie dans le pays. Le système des valeurs sociales est chaque jour plus orienté vers l’individualisme, le consumisme, le matérialisme, le traitement des êtres humains comme objets pour l’exploitation, avec l’exclusion d’un vaste secteur de la population du pays, des occasions offertes pour arriver au bien-être et au développement intégral. La violence dans le cadre de la famille n’est pas seulement un réflexe de parents qui ont pu être victimes de mauvais traitements dans leur jeunesse, mais une conséquence d’une société construite et dominée par la violence.
Des enfants victimes de la violence politique


On ne possède pas de données exactes, mais on est sûr de l’existence de 17.805 veuves, de 43.000 orphelins et de plus de 47.000 personnes touchées psychologiquement. Nombre d’entre elles sont des enfants et des adolescents qui ont souffert de la perte de leurs parents, ou de membres de leur famille, assassinés ou disparus ; ils ont été témoins, directs et indirects d’actes de violence politique, comme des assassinats, des tortures, des massacres, des affrontements armés… Ils sont nés et ont grandi en connaissant le déplacement forcé pour préserver la vie des parents, et ont perdu tous leurs biens. Les conséquences de cette violence se manifestent dans l’abandon de l’école ou dans la maternité précoce. C’est pourquoi on a créé en 1999 le Programme National d’Attention aux Orphelins de la Violence Terroriste, pour travailler avec les orphelins victimes de la violence politique dont le nombre s’élève à plus de 43.000. Toutefois, en 2004, l’attention envers ce secteur n’a pas fait tout ce qu’il pouvait, parce qu’il a concentré son rayon d’intervention sur certaines régions déterminées en en négligeant d’autres.
Des enfants victimes de la violence en famille


Le Pérou a actuellement des lois qui protègent les droits humains de l’enfance et de la femme, comme la Loi Contre la Violence en Famille. Le 16 janvier 2002, on a promulgué une autre Loi qui crée des maisons de refuge temporaire pour des jeunes victimes de violences sexuelles, des maisons dirigées et administrées par le programme national contre la violence familiale et sexuelle du PROMUDEH. Il y a aussi des services pour l’attention à porter à la violence en famille et aux mauvais traitements sur les enfants, qui ont été établis dans 21 hôpitaux du pays. Les Centres d’Urgence pour la Femme sont présents dans 39 villes. La VII° Région de la Police Nationale du Pérou a aidé à la création, d’une section d’attention sur la famille, pour traiter du problème de la violence en famille, et des mauvais traitements sur les enfants, dans chacun des Commissariats de la ville de Lima.

Malgré ces services de protection, les jeunes sont toujours victimes de différentes formes de violence. Le Pérou compte plus de 10 millions d’enfants et d’adolescents ; on estime que des milliers d’entre eux sont maltraités dans leur famille, à l’école, ou ont été victimes d’abus sexuels. La punition physique, psychologique que les parents ou les tuteurs donnent à l’enfant pour l’éduquer et le corriger, n’est pas considérée comme une violence, mais comme faisant partie du rôle des parents, et ces actes ne sont pas dénoncés si ce n’est quand il faut l’intervention du médecin.

Une des conséquences les plus funestes d’une situation de mauvais traitements est sans aucun doute la fuite, l’acceptation de n’importe quel genre de vie pour ne pas continuer à vivre avec sa propre famille. Ils se soumettent alors à des situations à risque, sont victimes de dénutrition, d’analphabétisme, de prostitution, des drogues, de grossesses précoces, et leur espérance de vie est en dessous de 40 ans.

La contribution de l’Eglise du Pérou


L’Eglise ne reste pas insensible aux problèmes posés par les mauvais traitements dont sont victimes les enfants, et joue un rôle très important auprès des parents et de la famille des enfants. Par l’intermédiaire de la Commission de la Famille et de l’Enfance et de la Vie, elle cherche à accompagner et à orienter les familles afin qu’elles n’exploitent pas et ne maltraitent pas les enfants et les adolescents, mais assurent le respect, l’affection et la paternité de manière responsable.


Consciente qu’il est nécessaire de développer une pastorale de l’enfance et de l’adolescence là où l’on doit mettre au point les droits des enfants, et pour donner une réponse à ce problème particulier, chaque année, la Conférence Episcopale réalise, par l’intermédiaire de la Commission Episcopale d’Action Sociale et la Campagne de Solidarité « Partager », une Campagne nationale, en mettant en relief les problèmes qui touchent plusieurs secteurs de la population, en accordant depuis plusieurs années une attention particulière aux enfants. La Campagne a pour but de promouvoir la connaissance des problèmes, de sensibiliser l’opinion publique et de soutenir des projets destinés à donner une réponse concrète à ces problèmes. En 1991, la Campagne « Partager » avait pour thème « Les enfants, les premiers dans l’amour », et a étudié la question des enfants abandonnés. En 1992, la question des « enfants de la rue » a retenu l’attention de la Conférence Episcopale. En 1999, on a étudié le problème de « Dénutrition chez les Enfants ». En 2004, elle s’est penchée sur le problème des « Mères adolescentes, une réalité proche et préoccupante ». En 2005, la Campagne a étudié la question des « Enfants maltraités ».

Sur les moyens de communication de masse, la Campagne réalise une promotion intense de l’information sur le thème choisi et de sensibilisation, mais soutient aussi financièrement des projets qui donnent des réponses concrètes aux problèmes étudiés. Parmi les projets financés dans les différentes régions du pays, il y a les Maisons d’Accueil, les Services Spécialisés d’accompagnement, d’orientation de soutien psychologique, des programmes d’éducation, de formation, de spécialisation ; des Projets de micro-crédits et de petites entreprises ; des Services sanitaires : des services d’urgences, de médecine, des programmes de nutrition, de soutien alimentaire, de cuisines populaires. Des Cours, des Symposiums, des Laboratoires sur des questions diverses. On connaît bien les Ecoles « en ligne » pour les parents, pour les aider dans leur tâche difficile de premiers éducateurs de leurs enfants. Des services spécialisés au plan médical et psychologique. L’accompagnement des enfants et des adolescents qui sont en danger. Différentes Institutions de service de l’Eglise du Pérou sont au service des enfants et des adolescents : à Lima on compte 12 Maisons Famille qui accueillent les enfants abandonnés, les enfants en danger moral et orphelins, les enfants de la rue, les enfants en grand danger ; il y a aussi des Maisons Famille temporaires pour les mères adolescentes et celles qui vont accoucher, des Collèges pour fillettes et enfants abandonnés, des crèches. (R.Z.)
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PEROU: Notice d’information sur le Pays
Lima (Agence Fides) –  Le Pérou est baigné à l’ouest par l’Océan Pacifique et a une frontière au nord avec l’Equateur et avec la Colombie, à l’est avec le Brésil, au sud-est avec la Bolivie et au sud avec le Chili. Avec une superficie de 1.285.216 km², y compris des îles au large de la côte, il est le troisième pays d’Amérique du Sud.

Le Pérou a 27.925.628 habitants, avec une densité de 22/km². Dans la région des Andes, on trouve 50% de la population, 40% résident le long de la bande côtière, et 10% vivent dans la région montagneuse. 74% des Péruviens vit dans des régions urbaines. 45% environ des Péruviens sont des populations autochtones, dont plusieurs descendent des Incas ; 37% comprennent des métis, et 15% sont des blancs d’origine européenne. Le pays compte aussi un petit nombre de noirs, de mulâtres, de japonais et de chinois (3%). Les groupes de quechuas et des aymaras peuplent les régions des Andes ; nombre d’entre eux ne parlent pas l’espagnol et ont conservé les usages et les coutumes de leurs ancêtres. Le long de la bande côtière et dans les villes des hauts plateaux, les blancs, les métis et les noirs suivent en grande partie un style occidental de vie. Enfin, la petite minorité d’indios de l’Amazone vit sur la base d’usages tribaux et dans un isolement complet.

Le taux d’alphabétisation s’est accru sensiblement grâce à l’aide puissante accordée au domaine éducatif. D’après les dernières données, la population adulte instruite est passée de 40% en 1942 à 91,6% en 2005. L’instruction primaire est gratuite et obligatoire de 6 à 12 ans ; malgré cela, dans les régions rurales, le manque d’écoles rend difficile l’accès à l’instruction. Le Pérou a pourtant 45 instituts universitaires.

La population du Pérou est catholique à 90%. Mais il y a aussi de petites minorités de protestants, de juifs et de musulmans. Un problème devient toutefois préoccupant au plan religieux, la croissance des sectes religieuses.


Pour ce qui concerne la situation politique, le Pérou, indépendant depuis 1821, a été pendant longtemps soumis à des régimes militaires. Dans les années 1980, le « Sentier Lumineux » naissait dans les Andes centrales ; c’est un mouvement maoïste avec des caractéristiques terroristes, marqué par le culte de la personnalité, et sans égards pour les civils. Parallèlement, un regroupement rebelle qui s’inspire au Che Guevara, recueillait des adhésions et prenait place à Lima et dans la forêt ; c’est le Mouvement Révolutionnaire « Tupac Amaru ». Les Présidents des années 1980, Fernando Blaunde (2° mandat 1980-1985), et Alan Garcia (1985-1990) répondirent à la subversion par une répression aveugle et inefficace qui a amené souvent au massacre de personnes sans défense et innocentes. Le Pérou est tombé d’un côté dans la dépression économique, avec une inflation jamais connue auparavant, et de l’autre, dans la terreur et dans l’instabilité sociale. L’exode des zones chaudes du terrorisme a amené les gens à s’entasser à la périphérie des principales villes, ce qui contribuait ainsi à accroître les « districts des pauvres » déjà surpeuplés.


Avec l’élection de M. Alberto Fujimori (1990-2000), il y eut deux arrestations importantes : Abimael Guzman, dirigeant du Sentier Lumineux, et Victor Polays, chef du MRTA. Le pays poussa un soupir de soulagement. Mais, derrière ces arrestations, il y avait ce que l’on appelait la « guerre de faible intensité contre le terrorisme », une lutte sale, entachée de massacres, de méthodes répressives illégales, et de régimes inhumains de détention. La corruption toutefois continuait à s’étendre dans les hautes sphères de la politique et de l’armée. Le Président Fujimori a tenu les rênes du pouvoir pendant dix ans avec la complicité de son bras droit M. Vladimiro Montesinos, qui corrompait les fonctionnaires et les militaires. Après une scène montée de toutes pièces par Fujimori, qui faisait semblant de rechercher le fugitif Montesinos, le Président s’est enfui au Japon. Un gouvernement de transition a suivi son départ, qui a épuré en partie l’armée et l’Etat, et a créé une Commission de la Vérité pour enquêter sur la violence politique de 1980 à 2000. Le résultat est le suivant : 69.280 morts, dont 54% sont le fait du Sentier Lumineux, 33% de l’armée, de la marine et de police, 13% des paramilitaires, et 1% du MRTA.

Le nouveau Président, M. Alejandro Toledo, élu en 2001, a hérité d’un pays déchiré par la crainte et arriéré économiquement. Elu par une majorité écrasante, il jouit actuellement d’une très faible popularité, symptôme du mécontentement général face à l’immobilisme économique et aux changements continuels de Cabinet.


En 2003, le produit intérieur lourd du Pérou s’élevait à 60.577 millions de dollars, ce qui équivaut à un PIL pro capite de 2.230 dollars. En 2002, le taux de chômage était de 8,7%. Même si le secteur minier et la pêche ont connu un bel accroissement, l’agriculture représente toujours la principale ressource économique du Pays.

L’Eglise du Pérou est très active et est certainement une des rares, si ce n’est même la seule, qui jouit d’une grande crédibilité auprès d’un peuple lassé par la propagation de la corruption (dénoncée avec force et à plusieurs reprises par l’Eglise), qui imprègne la société et a des répercussions négatives dans les plans sociaux et dans les programmes d’aide aux secteurs les plus pauvres. Actuellement, la famille et la défense de la vie à toutes ses étapes, sont pour les Evêques les principaux problèmes qu’ils doivent affronter.


L’Eglise compte 45 circonscriptions ecclésiastiques, 1.421 paroisses, 671 stations missionnaires et 3.108 autres centres, 1.502 prêtres diocésains, 1.267 prêtres religieux, 2.569 religieux non prêtres, et 5.589 religieuses. (R.Z.)

(Agence Fides 5/1/2006) 

� EMBED Word.Picture.8  ���








Agenzia Fides “Palazzo di Propaganda Fide” - 00120 Città del Vaticano - tel. 06 69880115 - fax  06 69880107 - E-mail:  fides@fides.va
PAGE  
23

[image: image2.png]agenzia fides

AGENZIA DELLA CONGREGAZIONE PER L'EVANGELIZZAZIONE DEIPOPOLI




_1137661794.doc
[image: image1.png]agenzia fides

AGENZIA DELLA CONGREGAZIONE PER L'EVANGELIZZAZIONE DEIPOPOLI








